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L’enseignement en prison

L’enseignement en prison

Quand on entend élèves à besoins particuliers, on ne

pense pas nécessairement aux personnes incarcérées.

Et pourtant… Dans cet article, Philippe Vieille Marchiset

nous montre bien la particularité d’un tel public et la

spécificité du travail d’un enseignant en prison.

Philippe Vieille Marchiset

.................... SQUARE ....................

Les textes

La déclaration universelle des droits de l’homme

de 1948 stipule dans son article 26 alinéa 1 :

Toute personne a droit à l’éducation. L’édu-

cation doit être gratuite, au moins en ce qui

concerne l’enseignement élémentaire et fonda-

mental. L’enseignement élémentaire est obliga-

toire. L’enseignement technique et profession-

nel doit être généralisé ; l’accès aux études su-

périeures doit être ouvert en pleine égalité à

tous en fonction de leurs mérites.

Dès 1938, l’inspecteur général des prisons Charles

Lucas préconisait : « L’éducation seule peut ser-

vir d’instrument pénitentiaire. La question de

l’emprisonnement est une question d’éducation. »

Il faut cependant attendre 1951 pour que l’enseigne-

ment en tant que tel fasse son entrée dans le code de

procédure pénale. Cette année-là, des instituteurs,

certes bénévoles, entrent dans la maison centrale

de Caen avant que d’autres ne leur emboîtent le

pas l’année suivante dans quatre autres maisons

centrales. En 1964, treize enseignants du premier

degré seront mis à disposition de l’administration

pénitentiaire. Il est remarquable que cette organi-

sation de l’enseignement en milieu carcéral ait dû

attendre 1995, soit une bonne trentaine d’années,

pour qu’un document contractuel soit signé entre

les deux ministères. Ce fut la convention du 19 jan-

vier 1995. Comme on avait attendu 30 ans pour en

signer une, il fallait vite en mettre une seconde en

chantier signée le 29 mars 2002 puis une troisième,

puis une… énième signée en 2019. Ce qui ressort de

ces circulaires, c’est la priorité donnée à la prise en

charge des mineurs et à la lutte contre l’illettrisme.

Gageons qu’une nouvelle circulaire verra le jour

pour redéfinir (ou rabâcher) le cadre du partenariat

entre les deux ministères…

L’enseignement en milieu pénitentiaire s’inscrit

dans une perspective d’éducation permanente, de

formation tout au long de la vie et de préparation

à un diplôme. Le service public de l’éducation pro-

pose aux personnes détenues une prise en charge

et une offre de formation adaptées, ce qui leur

permet d’acquérir connaissances et compétences.

L’enseignement concourt ainsi à la réinsertion des

personnes détenues. Il a également pour mission

de leur faire partager les valeurs de la République.

Cet enseignement s’adresse en priorité aux plus

jeunes (mineurs et jeunes adultes) et aux adultes

sans qualification, ni diplôme, notamment les illet-

trés et les non francophones.
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L’enseignement en prison

L’activité d’études en prison s’inscrit dans un

cadre législatif et organisationnel précis. La fonc-

tion de l’éducation consiste de manière très gé-

nérale à préparer l’individu à son rôle social. En

effet, l’éducation en prison est porteuse d’un en-

gagement de resocialisation et maintient, par

les différentes figures socio-éducatives qui y

interviennent, le lien avec l’extérieur.

Le dispositif d’enseignement

Le dispositif d’enseignement enmilieu pénitentiaire

comporte trois niveaux de responsabilité : national,

interrégional et local. Le détail de chaque niveau

se trouve dans l’article numériqueYoutube.

À chaque échelon, un personnel de l’Éduca-

tion nationale assure la cohérence du disposi-

tif et l’articulation entre l’Éducation nationale et

l’administration pénitentiaire.

L’équipe pédagogique locale

Elle se compose d’un RLE 1 et d’enseignants du

premier degré ou du second degré de l’Éducation

nationale.

Le responsable local de l’enseignement

Le RLE est spécifiquement recruté par une com-

mission mixte Éducation nationale /administration

pénitentiaire. C’est un enseignant du premier ou

du second degré spécialisé.

Les spécificités d’un tel poste impliquent un recru-

tement qui prend en compte les compétences né-

cessaires pour l’accomplissement de nombreuses

missions (détails sur la revue numérique Youtube).

Compte tenu des moyens d’encadrement pédago-

gique alloués à l’établissement, le RLE organise

les modalités et les niveaux d’enseignement qui

correspondent aux besoins dominants de la popu-

lation pénale et des publics prioritaires. Dans un

souci d’efficacité pédagogique, les offres d’ensei-

gnement doivent proposer des horaires adaptés

aux objectifs poursuivis.

Les enseignants

Les enseignants du premier degré sont, comme

les RLE, spécialisés. En fonction de la taille

des établissements pénitentiaires, ils peuvent

être nommés à temps plein ou à temps par-

tiel. Ils sont aussi recrutés par une commission

mixte Éducation nationale / administration péni-

tentiaire. Nommés à temps plein, ils dépendent

de l’IEN 2 en charge des structures spécialisées

et sont inspectés comme leurs collègues des

classes spécialisées.

Ils sont statutairement totalement indépendants

de l’administration pénitentiaire, mais doivent ce-

pendant recevoir un agrément de celle-ci. Les ser-

vices de police compétents (DGSI 3) convoquent

les enseignants nouvellement nommés pour un en-

tretien afin de déterminer leur intégrité. Les pro-

fesseurs nouvellement nommés, à temps plein ou

à mi-temps, bénéficient d’une formation d’adap-

tation à l’emploi obligatoire de cinq jours orga-

nisée par l’école nationale d’administration pé-

nitentiaire, prise en charge par l’administration

pénitentiaire. Ils bénéficient également d’une for-

mation organisée par le responsable de chaque

UPR 4.

L’emploi du temps des enseignants nommés à

temps plein est adapté aux contraintes de la vie

pénitentiaire. Ainsi, il faut organiser des cours

hors des horaires de travail en ateliers pour per-

mettre aux (rares) travailleurs de bénéficier de

l’enseignement. Par ailleurs, l’année scolaire n’est

pas organisée sur le modèle des établissements

scolaires. Les enseignants travaillent 41 semaines

voire 44 semaines dans l’année au lieu des 36 se-

maines habituelles. Ils doivent effectuer sept cent

cinquante-six heures annuelles et, hebdomadai-

rement, vingt et une heures hors les heures sup-

plémentaires pour assister aux diverses réunions

avec les services pénitentiaires. Pratiquement,

cela permet aux enseignants de bénéficier de trois

semaines de congé pris sur la période des va-

1. Responsable Local de l’Enseignement, équivalent d’un chef d’établissement.

2. Inspecteur de l’Éducation Nationale.

3. Direction Générale de la Sécurité Intérieure.

4. Unité Pédagogique interRégionale.
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L’enseignement en prison

cances de printemps, de fin d’année et d’hiver.

À cela s’ajoutent 5 semaines de congé d’été pen-

dant lesquelles l’ULE 5 est fermée. Cette coupure

d’été permet aux détenus de suivre le rythme des

vacances estivales.

Les enseignants du second degré peuvent égale-

ment être nommés à temps plein sur les gros éta-

blissements pénitentiaires en suivant les mêmes

modes de recrutement.

Au cours de leur première année d’exercice en

milieu pénitentiaire, les personnels restent titu-

laires de leur poste précédent. À l’issue de cette

première année, ils peuvent, s’ils le souhaitent,

retrouver leur affectation sur ce poste.

Dans les petits établissements pénitentiaires, l’en-

seignement est assuré par des enseignants spé-

cialisés vacataires exerçant par exemple dans des

SEGPA 6 ou dans des classe-relais (structures ac-

cueillant des élèves exclus des établissements

scolaires orientés par l’autorité académique sans

l’accord des représentants légaux).

Dans chaque ULE, le RLE peut embaucher des en-

seignants du second degré pour assurer des cours

de français, de mathématiques, de langues, ou de

toute autre spécialité en fonction des besoins des

élèves. Ces enseignants sont alors rémunérés sur

des heures de soutien effectives (HSE). Le quota de

ces HSE est fixé par le proviseur de chaque UPR.

Les élèves majeurs

Chaque nouvel arrivant placé en détention est

reçu par un membre de l’ULE dès la première se-

maine d’incarcération. Il est invité à préciser son

parcours scolaire et mentionne les diplômes ob-

tenus. S’il déclare n’avoir aucun diplôme ou mal

maîtriser la langue française, un test de lecture

est proposé. Cela permet à l’enseignant de déter-

miner dans quel cours le détenu peut être inscrit.

Le nombre de places étant cependant limité, il

peut y avoir une période d’attente de plusieurs

semaines avant que le détenu n’intègre un cours.

Le détenu qui accepte d’être inscrit s’engage à

respecter les horaires et le règlement. En cas

d’absences répétées, il peut être exclu. De plus,

l’administration pénitentiaire a un droit de regard

sur l’inscription d’un élève. Il peut arriver qu’un

détenu ne puisse suivre un cours où il croiserait

un ou plusieurs autres détenus avec lequel ou

lesquels il n’est pas autorisé à communiquer.

Les motivations sont très diverses : cela peut être

une envie réelle de préparer un diplôme ou de

se remettre à niveau, cela peut être une envie

de sortir de cellule et de côtoyer d’autres déte-

nus, des personnes extérieures, cela peut être une

volonté de s’insérer dans des projets et de rencon-

trer d’autres intervenants artistiques, culturels

et donc de sortir un peu de la prison.

5. Unité Locale d’Enseignement ; elle comprend l’ensemble des enseignants du premier degré ou du second degré affectés dans

un établissement pénitentiaire par l’Éducation nationale et des personnels vacataires assurant des cours auprès des personnes

détenues sur une enveloppe d’heures supplémentaires.

6. Sections d’Enseignement Général et Professionnel Adapté.
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L’enseignement en prison

Les cours

Les cours sont organisés par niveaux. Cela va

du niveau analphabète au niveau de l’enseigne-

ment supérieur. Le contenu des cours est fonc-

tion des besoins des élèves. Ils ne sont pas forcé-

ment cloisonnés par des programmes. Cela per-

met aux élèves non scolaires et peu motivés de

trouver un intérêt aux cours et de ne pas aban-

donner. Le nombre d’élèves est limité à 12. Les

groupes sont cependant très hétérogènes et un

enseignement individualisé est nécessaire. On

peut parler d’enseignement sur-spécialisé. Une

adaptation individuelle ne doit pourtant pas em-

pêcher les échanges entre les apprenants. Il faut

donc programmer des moments de mises en com-

mun où chacun peut exposer sa façon de réflé-

chir à une problématique. Cela est primordial

car échanger avec l’autre est la première étape

de la réinsertion.

Pour les élèves préparant des diplômes, le

contenu des cours suit les programmes. La pré-

paration aux examens incite les élèves à se pro-

jeter dans un avenir prometteur. Ils sont alors

assidus et préparent très sérieusement l’examen.

Les cours de préparation au CFG 7 sont les plus

demandés.

Pour les élèves non-francophones sont proposés

des cours hebdomadaires de FLE 8 donnés par des

professeurs de cette spécialité rémunérés en HSE.

Pour la préparation au DNB 9 et au Baccalauréat,

ce sont des professeurs du second degré qui in-

terviennent.

En ce qui concerne la préparation d’examens au

niveau supérieur, cela relève un peu du brico-

lage… Il est très difficile — voire impossible — de

faire intervenir des professeurs d’université. Les

étudiants peuvent cependant bénéficier des cours

du CNED 10 ou du CTU 11. Le RLE est alors chargé

de distribuer les cours et de veiller à ce que les de-

voirs soient envoyés. Les étudiants choisissant ce

mode de formation peuvent bénéficier d’une aide

financière. Ils doivent cependant être autonomes

dans leur travail. Problème : le e-learning s’im-

pose comme le mode d’enseignement à distance

de référence. La plupart des universités et des

organismes de formation ont remplacé l’échange

de polycopiés et de devoirs par voie postale par

des correspondances électroniques. Une révolu-

tion numérique censée permettre à chacun de

se former n’importe où exclut dans les faits les

personnes sans connexion. Et donc les prison-

niers, puisque l’accès à l’internet n’est pas au-

torisé en détention. Un interdit justifié par des

impératifs sécuritaires et des contraintes maté-

rielles. Et conforté jusqu’ici par la jurisprudence :

en 2020, le Conseil d’État a estimé que le droit

à l’enseignement à distance via l’internet peut

être refusé en raison des contraintes de fonction-

nement de l’administration pénitentiaire. Les dé-

tenus se retrouvent donc privés de l’accès aux

plateformes numériques, mais aussi aux contenus

multimédia (vidéos, cours enregistrés, etc.) désor-

mais couramment utilisés par les enseignants.

À noter que l’ULE est un centre d’examen. Les

épreuves sont ainsi organisées à l’intérieur des

locaux de l’ULE. Ce sont alors des professeurs ex-

térieurs qui sont chargés de la surveillance. Les

candidats sont inscrits au préalable dans les ser-

vices académiques concernés. Après l’examen,

leurs copies sont apportées et corrigées dans

les établissements scolaires où sont programmés

les examens.

Il y a aussi des activités spécifiques dispensées par

les professeurs des écoles. Ce sont par exemple

les ateliers d’écriture ou les ateliers philo. Ces

activités permettent aux détenus de s’évader

ailleurs que dans des activités purement scolaires.

Les écrits réalisés sont souvent affichés dans

les salles de classe ou dans les endroits dédiés

de la détention.

7. Certificat de Formation Générale.

8. Français Langue Étrangère.

9. Diplôme National du Brevet.

10. Centre National d’Enseignement à Distance.

11. Centre de Télé-enseignement Universitaire.
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L’enseignement en prison

Les élèves mineurs

La détention des mineurs est organisée au sein

de quarante-six quartiers pour mineurs et de six

établissements pénitentiaires pour mineurs. Cela

représentait, au 1er janvier 2019, une capacité

théorique de 1187 places.

Au 1er janvier 2019, 769 mineurs étaient en

détention dont 95,5% de garçons.

Lesmineurs n’ont pas le droit de communiquer avec

les majeurs. Ils ne peuvent donc pas assister aux

cours programmés pour les majeurs. Ils sont sou-

mis à l’obligation scolaire et très fortement incités

à participer aux cours entre 16 ans et 18 ans.

Les intervenants au quartier des mineurs

Un enseignant de l’ULE est nommé référent du

quartier mineur. Il reçoit chaque arrivant le jour

ou le lendemain de son incarcération. Comme

pour les majeurs, il est informé du fonctionne-

ment de l’école. Il passe un test de français et un

test de mathématiques qui permet de déterminer

son niveau scolaire.

Les autres enseignants de l’ULE interviennent

aussi chez les mineurs. Les professeurs vacataires

peuvent également assurer des cours si besoin.

Les mineurs sont aussi pris en charge quotidien-

nement et à la demande par des éducateurs PJJ 12.

Des surveillants de l’AP 13 sont spécifiquement

nommés au quartier mineurs.

Psychologue, psychiatre, infirmier, médecin inter-

viennent à la demande de l’AP ou du mineur. Ce

personnel médical fait partie de l’UCSA 14 ratta-

chée à un établissement de santé public.

Un psychologue orienteur du CIO 15 intervient

une fois par mois auprès des mineurs.

Les cours

Ils sont essentiellement assurés par les profes-

seurs des écoles de l’ULE. L’emploi du temps est

défini chaque semaine. Chaque élève doit être

scolarisé a minima 12 heures par semaine. Les

groupes constitués comptent entre 4 et 7 élèves.

La constitution des groupes n’est pas aisée puis-

qu’il faut tenir compte des passés scolaires de

chaque élève, de leur projet de formation, de leur

appétence à venir à l’école et de leur capacité à

supporter les contraintes du groupe.

Le contenu pédagogique doit nécessairement être

adapté à chaque apprenant. Il s’agit de propo-

ser des activités visant à l’acquisition de compé-

tences déterminées pour chaque élève. Pour chaque

séance un objectif est fixé et les réussites de chaque

élève sont consignées dans un livret journalier. Cer-

tains mineurs ont subi un parcours scolaire chao-

tique et n’ont pas acquis les notions de base. Ils

n’ont spontanément pas envie de venir à l’école.

Charge alors à l’enseignant de leur proposer des

activités scolaires « à doses homéopathiques » pour

leur permettre de trouver de l’intérêt à se lever

pour assister aux cours. D’autres mineurs ont suivi

une scolarité plus longue et le contenu des cours

proposés est plus simple à définir puisqu’il suit les

programmes scolaires. Il peut y avoir des prises en

charge individuelles pour un élève violent, agres-

sif, ayant des troubles du comportement refusant

catégoriquement de participer aux cours. Ces amé-

nagements ne sont que ponctuels, l’objectif àmoyen

terme étant de réintégrer l’élève au groupe.

12. Protection Judiciaire de la Jeunesse.

13. Administration Pénitentiaire.

14. Unité de Consultations et de Soins Ambulatoires.

15. Centre d’Information et d’Orientation.
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L’enseignement en prison

Des projets transversaux sont mis en place par

l’équipe pédagogique secondée par des interve-

nants extérieurs. Ces projets nécessitent une im-

portante préparation. Il faut d’abord trouver des

financements pour leur mise en place. Ils doivent

aussi être validés par l’administration péniten-

tiaire. C’est elle qui donne les autorisations d’en-

trer en détention aux intervenants extérieurs. Les

éducateurs du SPIP qui travaillent au quotidien

avec les mineurs sont aussi partie prenante. Ces

activités sont très utiles pour les mineurs qui

mènent à bien un projet collectif : la réalisation

de films d’animation, l’enregistrement d’un CD de

chansons écrites par les élèves, la réalisation de

maquettes ou l’écriture de BD. Pour ces activités

transversales les intervenants extérieurs doivent

faire la liste exhaustive de tout le matériel et la

soumettre à l’administration pour accord.

Les outils pédagogiques

Certaines salles de classe sont équipées d’ordi-

nateurs mais la connexion internet est interdite

en détention. Charge alors à l’enseignant d’en-

registrer des documents de travail sur des sup-

ports amovibles (clé USB; CD-ROM). Il faut ob-

tenir l’autorisation du responsable informatique

de l’établissement pénitentiaire pour les utiliser

en détention. L’utilisation de l’outil informatique

pose d’autres problèmes. Toutes les salles de

classe ne sont pas équipées d’ordinateurs. Quand

elles le sont, il n’y a pas un ordinateur par élève.

Ajoutons que de nombreux élèves ne maîtrisent

pas l’outil informatique. Pour éviter ces pro-

blèmes, le recours aux livres est fréquent. L’ULE

peut se doter d’un arsenal de recueils scolaires

couvrant tous les niveaux.

Les détenus ont accès à la bibliothèque de l’éta-

blissement où ils peuvent emprunter des re-

cueils scolaires et des documents leur permettant

d’enrichir leurs connaissances.

Le suivi des élèves mineurs

Une réunion bimensuelle (CPU 16) est organisée

dans l’établissement pénitentiaire. Elle regroupe

un surveillant responsable du quartier mineur, le

chef d’établissement (ou son représentant), un

éducateur PJJ, l’éducateur qui suit le mineur à

l’extérieur, l’enseignant référent du quartier mi-

neurs, un membre de l’UCSA. Sont invités une

fois par mois le juge pour enfants et le mineur s’il

le désire.

Chaque intervenant fait le point sur le comporte-

ment et sur le travail accompli par le mineur. L’en-

seignant rédige un bilan scolaire qui sera transmis

au juge.

Lors de cette réunion, les projets scolaires et

socio-éducatifs visant à la réinsertion sont aussi

étudiés. Il peut s’agir par exemple de programmer

une sortie pour visiter l’établissement scolaire où

le mineur a l’intention de s’inscrire à sa libéra-

tion. Il faut alors obtenir l’autorisation de sortie du

juge pour enfants, l’autorisation de la direction et

mettre en œuvre toutes les mesures sécuritaires

pour l’accompagnement du mineur.

16. Commission Pluridisciplinaire Unique.
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L’enseignement en prison

Un livret de compétences établi pour chaque

élève est le document essentiel transmis à une

autre ULE pour les détenus transférés ou à l’éta-

blissement scolaire où sera inscrit le mineur

à sa libération.

La relation avec les parents reste anecdotique.

S’adapter

L’enseignant qui débarque en prison nemaîtrise ni

l’espace ni le temps. Entrer en détention n’est pas

chose évidente. Des portiques à passer, des grilles

à franchir au moment opportun. « Le prof » est

considéré par de nombreux surveillants comme un

intrus. Il ne fait pas partie de l’AP. Le surveillant

a le pouvoir de la clé. C’est lui seul qui peut ou-

vrir et fermer les salles de classe, c’est lui qui

va chercher les élèves en cellule. C’est lui qui

peut intervenir en cas de conflits graves dans les

salles de classe, l’enseignant n’ayant à disposition

qu’un bouton poussoir qui permet de déclencher

une alarme. Les échanges avec les surveillants

sont cependant indispensables. Ils permettent de

rappeler le rôle de chacun dans la réinsertion des

détenus.

L’enseignant doit aussi s’adapter aux changements

fréquents des groupes-classes dont il a la charge.

En effet, de nouveaux élèves arrivent très réguliè-

rement alors que d’autres quittent le groupe pour

aller travailler en détention ou parce qu’ils sont li-

bérés ou transférés dans un autre établissement

pénitentiaire. Il s’agit alors d’évaluer rapidement

le niveau scolaire de l’arrivant afin de proposer des

activités en adéquation avec ses acquis, de détermi-

ner son aptitude à s’intégrer à un groupe inconnu,

de le faire accepter par ses codétenus. Il faut aussi

prendre en compte les absences parfois justifiées

(rendez-vous avec un avocat, parloir, convocation

devant un juge) mais surtout les absences injusti-

fiées. Dans ce cas de figure, il est nécessaire de dia-

loguer avec un élève afin de connaître le motif des

absences. Cela suppose de le rencontrer en cellule,

ce qui n’est possible qu’avec l’accord de l’intéressé

et du surveillant. Entrer dans une cellule n’est pas

aisé. C’est d’abord traumatisant. C’est ensuite in-

trusif. C’est cependant très instructif d’imaginer la

personne vivant, la majeure partie du temps, dans

cet espace réduit. En situation duelle, l’élève est

beaucoup plus enclin à se confier, il n’a pas à suppor-

ter le jugement des codétenus. L’enseignant montre

qu’il s’intéresse à lui, ce qui l’incite à exprimer ses

doutes, ses angoisses quant à son devenir pénal.

Prêter une oreille attentive suffit souvent à redon-

ner espoir à l’élève. L’enseignant dépasse largement

le rôle de transmission des savoirs.
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L’enseignement en prison

Il faut aussi s’adapter aux règlements de la prison.

Ne pas répondre à des demandes apparemment

anodines, comme par exemple poster un courrier

ou transmettre un numéro de téléphone ou une

lettre à un codétenu. Il ne faut pas remettre en

cause les sanctions infligées à un détenu. Si un

élève est placé en quartier disciplinaire, il s’agira

de lui rendre visite pour lui apporter des cours

ou des exercices afin d’assurer une continuité

pédagogique. Cela demande une adaptation de

l’emploi du temps et une prise en charge indivi-

duelle. Les détenus travaillant dans les ateliers

ont aussi droit aux cours. Il faut donc constituer un

groupe en tenant compte des horaires de travail.

Ce groupe est très hétérogène et peut changer

régulièrement si un détenu perd son emploi.

L’adaptation de l’enseignant est réussie quand il

est reconnu, identifié par les détenus et par les

surveillants. Il est alors appelé « prof ».

Pour le « prof », apparaissent deux grands pôles :

privilégier l’acquisition de connaissances et la

primauté du contenu, ou insister sur l’épanouisse-

ment et la primauté des intérêts de l’apprenant.

C’est ce grand écart pédagogique que l’ensei-

gnant doit effectuer pour satisfaire les demandes

des détenus inscrits aux cours. Pour les détenus

les plus motivés, visant un diplôme, il faut suivre

les programmes. Le temps est alors une denrée

rare, il faut gagner du temps. Pour les détenus

ne visant pas l’obtention d’un diplôme, l’objectif

premier n’est plus l’acquisition de connaissances

scolaires mais privilégie le développement, for-

tement contrarié en prison, de la créativité et

de l’épanouissement personnel. C’est l’essence

même d’une « pédagogie spécialisée », adaptée

aux spécificités du public détenu.

Ce n’est pas chose aisée mais c’est ce qui rend le

métier passionnant avec comme objectif principal

la réinsertion des publics apprenants.

L’article numérique se poursuit avec une partie

rassemblant des données synthétiques sur l’en-

seignement en milieu pénitentiaire Youtube.

............ SQUARE ............

Philippe Vieille Marchiset, aujourd’hui retraité,

a été enseignant à la maison d’arrêt de Besan-

çon (Doubs) où il a enseigné aux majeurs et aux

mineurs pendant treize années scolaires. Il a été

référent du quartier des mineurs qui comptait dix-

huit places.

philippe.vm@free.fr
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